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Le Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles (CNEFOP), né  dé la loi du 5 mars 2014, a é té  installé  lé 28 novémbré 
2014, ét viént donc dé fé tér son troisié mé annivérsairé.  
 
Sés travaux é tant organisé s autour dé la misé én œuvré dé priorité s triénnalés, lés 
prémié rés ayant é té  adopté és én fé vriér 2015, ét lé champ dé l’émploi, dé l’oriéntation 
ét dé la formation proféssionnéllé s’appré tant a  connaî tré uné ré formé importanté, c’ést 
é vidémmént l’occasion dé fairé un bilan dé son action. 
  
La conviction fondatrice qui a pré sidé  a  la cré ation dé cétté nouvéllé formé dé 
gouvérnancé ést qué lés politiqués dé l’émploi, dé l’oriéntation ét dé la formation 
proféssionnéllés sont profondé mént intérdé péndantés : lés autorité s publiqués ou 
paritairés qui én ont la chargé né péuvént agir isolé mént ét én l’abséncé dé la vision 
systé miqué dé la chaî né dés impacts sur lé champ EFOP sans obé rér l’éfficiéncé dé léur 
action. Dans cé contéxté, la gouvérnancé quadripartité imposé uné concértation 
pré alablé, gagé d’uné méilléuré coordination dés actéurs ét dés dispositifs. 
  
Dé fait, dépuis trois ans, lé CNEFOP poursuit l’ambition d’é tré un éspacé d’éxpréssion 
ouvért ou  sé croisént politiqués ét éxpérts, dé cidéurs ét opé ratéurs, qui contribué a  
l’é mérgéncé d’uné culturé communé, réspéctuéusé dés pré rogativés ét convictions dé 
chacun… Lé CNEFOP a publié  19 rapports ou récommandations, toujours adopté s par 
consénsus, fruit d’un travail collé gial ét participatif inténsé. Cé faisant, lé Conséil ést non 
séulémént un éspacé dé concértation mais é galémént un formidablé éspacé dé 
proféssionnalisation croisé é dé l’énsémblé dés actéurs dé l’émploi, dé l’oriéntation ét dé 
la formation proféssionnéllés. 
 
L’utilité de cet espace de concertation, bien qu’il soit exigeant en termes de 
mobilisation des acteurs, ne fait plus de doute. Ce qui ne signifie pas qu’il ne doit 
pas continuer de réfléchir aux conditions d’une plus grande efficience de ses 
travaux.   

Le mot du président 

Jean-Marie MARX 
Président du CNEFOP 
Diréctéur Général dé l’APEC 
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Les missions du CNEFOP  

Assurer, au plan national, la concertation entre 

l'Etat, les régions, les départements, les organisations syndicales 
de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs 
représentatives au niveau national et interprofessionnel pour la 
définition des orientations pluriannuelles et d'une stratégie nationale 
coordonnée en matière d'orientation, de formation professionnelle, 
d'apprentissage, d'insertion, d'emploi et de maintien dans l'emploi et, dans ce 
cadre, de veiller au respect de l'objectif d'égalité entre les femmes et les 
hommes en matière d'emploi, de formation et d'orientation professionnelles ;  

Suivre les travaux des comités régionaux de l'emploi, de la 

formation et de l'orientation professionnelles ét la misé én œuvré dés 
conventions régionales pluriannuelles de coordination prévues à l'article L. 
6123-4 du présent code, des contrats de plan régional de développement des 
formations et de l'orientation professionnelles définis à l'article L. 214-13 du 
code de l'éducation et des conventions annuelles conclues pour leur 
application ; 

Evaluer les politiques d'information et d'orientation 

professionnelles, de formation professionnelle initiale et continue 
et d'insertion et de maintien dans l'emploi, aux niveaux national et 
régional. A ce titre, il recense les études et les travaux d'observation réalisés 
par l'Etat, les branches professionnelles et les Régions. Il élabore et diffuse 
également une méthodologie commune en vue de l'établissement de bilans 
régionaux des actions financées au titre de l'emploi, de l'orientation et de la 
formation professionnelles, dont il établit la synthèse ;  
Contribuer à l'évaluation de la qualité des formations dispensées par les 
organismes de formation 
Evaluer le suivi de la mise en œuvre et de l'utilisation du compte 
personnel de formation ; organiser le suivi du CEP et de son évaluation. 

CONCERTATION 

DEBAT 

SUIVI 

EVALUATION 

Contribuer au débat public sur l'articulation des actions en 

matière d'orientation, de formation professionnelle et d'emploi ;  

Veiller à la mise en réseau des systèmes d'information sur 

l'emploi, la formation et l'orientation professionnelles ;  

CONSULTATION 
Emet un avis « Le CNEFOP ést chargé d’éméttré un avis sur lés projets 

dé loi, d’ordonnancés … (Les avis sont rendus sur le fondement du 1° de l’article 

L.6123-1)» ;  
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Les instances du CNEFOP 

La plénière 
Organise la consultation, 

les débats et auditions selon 

l’actualité, valide les travaux 
des commissions 

Le bureau 
Arrête le règlement intérieur, 

prépare les priorités et la stratégie du 

CNEFOP, programme et pilote les 
travaux des commissions en lien avec 

les priorités arrêtées 

Le secrétariat général 
prépare et met en œuvre les décisions du Bureau,  

est en appui des présidents de commission pour organiser, 
animer et structurer les débats en commission,  

assure le secrétariat de toutes les réunions du Conseil,  

produit les rapports du Conseil 

Six commissions  
1. « Parcours professionnels »  
2. « Développement des compétences et qualifications »  
3. « Territoires »  
4. « Evaluation »  
5. « Comptes »  
6. « Systèmes d’Information »  

qui ré unissént 352 experts issus des institutions représentées au 
Conseil. 

 

Commission 
Parcours 

professionnels 

Commission 
Qualité,  

Développement 
des compétences 

et des 

Commission 
Evaluation 

 
Commission  
des Comptes 

 

 
Commission 
Territoires 

 

Commission 
Systèmes 

d’informations 
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Le CNEFOP en chiffres 

Le CNEFOP 
2015-2018 

 

167 réunions 
tenues, 
toutes 
instances du 
CNEFOP 
confondues 

352 experts 
qui 
travaillent en 
commission  

272 
textes soumis 
pour avis aux 
membres du 

Conseil 
 

64 membres titulaires  en 
plénière 

18 
membres 

du 
bureau 

56 auditions 
collégiales pour 
élaborer les rapports 
et recommandations 
du CNEFOP  

12 ministères 

13 organisations 
syndicales ou 
patronales 16 opérateurs 

19 rapports ou 
recommandations 
adoptés  

14 régions 
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Président du CNEFOP : Jean-Marie MARX 
 
Vice-présidents du CNEFOP 

 Vice-Président représentant les Régions de France :  
François BONNEAU, président de la région Centre Val de Loire, président délégué 
de Régions de France 

 Vice-Président représentant les organisations syndicales de salariés et 
d’employeurs : 
Philippe DEBRUYNE, CFDT, président du COPANEF 

 
Présidents de commission  

 Commission Qualité, développement des compétences et des qualifications : 
Jacques BAHRY, CPME 

 Commission Parcours professionnels : Christiane DEMONTES, personnalité 
qualifiée 

 Commission Territoires : Georgette BREARD, Vice-présidente de la région 
Bretagne 

 Commission Evaluation : Michel BEAUGAS, FO 

 Commission des Comptes : Philippe ZAMORA, DARES 

 Commission Systèmes d’information : Carole BOUSQUET-BERARD, DGEFP 

 
 

L’équipe du secrétariat général 

Catherine BEAUVOIS, Secrétaire Générale du CNEFOP - Tél : 01 44 38 33 80 -  
catherine.beauvois@cnefop.gouv.fr 

Béatrice DELAY, Conseillère Technique en charge de la formation professionnelle et de la 
qualité - Tél : 01 44 38 33 88 - beatrice.delay@cnefop.gouv.fr 

Renaud BRICQ, Conseiller Technique en charge des territoires et des comptes – Tél : 01 44 38 
33 81 renaud.bricq@cnefop.gouv.fr 

Véronique DESSEN TORRES, Conseillère Technique en charge des parcours professionnels -
Tél : 01 44 38 33 82 - veronique.dessen-torres@cnefop.gouv.fr 

Sara CROÜS, Chargée de mission qualité - Tél : 01 44 38 33 84 - sara.crous@cnefop.gouv.fr 

Lise CHIGUER, Assistante de Direction - Tél : 01 44 38 33 85 - lise.chiguer@cnefop.gouv.fr 

L’organigramme du CNEFOP 

mailto:catherine.beauvois@cnefop.gouv.fr
mailto:beatrice.delay@cnefop.gouv.fr
mailto:renaud.bricq@cnefop.gouv.fr
mailto:veronique.dessen-torres@cnefop.gouv.fr
mailto:sara.crous@cnefop.gouv.fr
mailto:lise.chiguer@cnefop.gouv.fr
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Liste des membres et institutions représentées 
 

Les assemblées parlementaires, 
 2 députés  
 2 sénateurs 

 

 Uné pérsonnalité qualifiéé én matièré d’émploi, dé formation ét d’oriéntation 
professionnelles 

 

L’Etat,  
 12 ministères: 

 Ministèré én chargé dé l’émploi (DGEFP) 
 Ministère en charge de la formation professionnelle (DARES) 
 Ministèré én chargé dé l’éducation nationalé (DGESCO) 
 Ministèré én chargé dé l’énséignémént supériéur (DGESIP) 
 Ministère en charge de la jeunesse et des sports (DJEPVA) 
 Ministère en charge dé l’agriculturé (DGER) 
 Ministère en charge de la santé (DGOS) 
 Ministère en charge des affaires sociales (DGCS) 
 Ministère en charge des collectivités territoriales (DGCL) 
 Ministèré én chargé dé l’industrié (DGE) 
 Ministèré én chargé dé l’outré-mer (DGOM) 
 Ministère en charge du budget (DG Finances) 

 

Les régions,  
 14 régions représentées : 

 Région Auvergne Rhône Alpes,     Région Ile de France,  
 Région Bourgogne Franche Comté,     Région la Réunion,  
 Région Bretagne,        Région Normandie,  
 Région Centre Val de Loire,      Région Nouvelle Aquitaine,  
 Région Grand Est,       Région Occitanie,  
 Région Guadeloupe,       Région Pays de la Loire,  
 Région Guyane,        Région Paca, 

 

Les départements,  
 4 représentants des départements 

 

Les organisations syndicales de salariés,  
 5 syndicats de salariés représentatifs au niveau national et interprofessionnel : 

 Confédération française démocratique du travail (CFDT), 
 Confédération françaisé dé l’éncadrémént – Confédération générale des cadres (CFE-CGC), 
 Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) 
 Confédération générale du travail (CGT), 
 Force ouvrière (FO) 

Les membres du CNEFOP 



9 

 

  

Les membres du CNEFOP 

 2 syndicats de salariés « intéressés » 
 Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) 
 Fédération syndicale unitaire (FSU) 

 

Les organisations professionnelles d’employeurs,  
 3 organisations patronales représentatives au niveau national et interprofessionnel 

 Mouvement des entreprises de France (MEDEF), 
 Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) 
 Union des entreprises de proximité (U2P) 

 

 3 organisations patronales représentatives au niveau multi professionnel 
 Fédération nationalé dés syndicats d’éxploitants agricolés (FNSEA) 
 Union dés émployéurs dé l’économié socialé ét solidairé (UDES) 
 Fédération dés éntréprisés du spéctaclé vivant, dé la musiqué, dé l’audiovisuél ét du 

cinéma (FESAC) 
 

Les réseaux de chambres consulaires,  
 3 réseaux : 

 Chambré dé commércé ét d’industrié dé Francé (CCI Francé) 
 Assemblée permanente des chambres des métiérs ét dé l’artisanat (APCMA) 
 Assémbléé pérmanénté dés chambrés d’agriculturé (APCA) 

 

Les principaux opérateurs de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles,  

 13 opérateurs : 
 Pôle emploi 
 Association pour l’émploi dés cadrés (APEC) 
 Association dé géstion dé fonds pour l’insértion proféssionnéllé dés pérsonnés 

handicapées (AGEFIPH) 
 Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) 
 Confédération national handicap et emploi des organismes de placement spécialisés 

(CHEOPS) 
 Union nationalé pour l’émploi dans l’industrié ét lé commércé (UNEDIC) 
 Commission nationale de la certification professionnelle (CNCP) 
 Céntré pour lé dévéloppémént dé l’information sur la formation pérmanénté (CENTRE 

INFFO) 
 Office national d’information dés énséignéménts ét dés proféssions (ONISEP) 
 Conféréncé dés présidénts d’univérsité (CPU) 
 Association nationalé dés colléctivités térritorialés pour la formation, l’insértion ét 

l’émploi (AVE) 
 Association du réseau des centres animation réseaux d’information ét dés obsérvatoirés 

régionaux emploi-formation (RCO) 
 Fédération de la formation professionnelle (FFP) 
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Lés travaux én commissions du CNEFOP consistént a  méttré én œuvré la 

stratégie nationale concertée quadripartite (Priorité s du CNEFOP 2015-2017) 

adopté é par l’Etat, lés Ré gions ét lés parténairés sociaux sur lé champ dés 

politiqués dé l’émploi, dé l’oriéntation ét dé la formation proféssionnéllé. 

 

 

La Commission Parcours Professionnels a tout d’abord suivi, én continu, 
lé dé ploiémént du Conséil én é volution proféssionnéllé ét du SPRO. Ellé a idéntifié  

la naturé dés outils ét réssourcés indispénsablés aux SPRO (Sérvicé Public 

Ré gional dé l’Oriéntation : dés réssourcés a  partagér), ét a ré gulié rémént énténdu 

lés opé ratéurs ét lés Ré gions pour appré ciér lés conditions dé dé ploiémént du 

CEP. Cés é changés ont pérmis d’idéntifiér au fil dé l’éau, ét dé manié ré 

quadripartité, lés ajustéménts opé rationnéls né céssairés ét dé formalisér lé guidé 

« Repères du CEP » (Lién sur lé sité intérnét dé la Diréction Gé né ralé a  l’Emploi 

ét a  la Formation Proféssionnéllé). La commission a é galémént instruit 

l’opportunité  dé cértifiér lé CEP ét a invité  l’AFPA, mandaté  par la DGEFP, a  

produiré lé ré fé réntiél dé compé téncés dés conséillérs CEP. 

 

La commission s’ést aussi attaché é a  organisér dés é changés transvérsaux sur lés 

ingénieries d’accompagnement et de parcours visant l’insértion durablé, qué 

cé soit au travérs l’audition ré gulié ré dés actéurs du droit au rétour én formation 

initialé ou la ré alisation d’un é tat dés liéux dés dispositifs d’accompagnémént qui 

a idéntifié  lés pratiqués vértuéusés ét lés points qui mé ritéraiént d’é tré amé lioré s.  

 

Ellé a é laboré  lé volét CEP dés rapports sur le suivi de la mise en œuvre du 

CPF et du CEP (Rapport sur la misé én œuvré du CPF ét du CEP 2016– Tomé 1) & 

(Tomé 2) ; (Rapport sur la misé én œuvré du CPF ét du CEP 2017 – Tomé 1) & 

(Tomé 2), proposant dés pistés pré cisés pour poursuivré lé dé ploiémént qualitatif 

du CEP, tant au travérs l’é volution dés pratiqués dés opé ratéurs qu’au travérs uné 

méilléuré articulation éntré lés diffé rénts nivéaux d’animation ét uné monté é én 

puissancé dé la gouvérnancé quadripartité ré gionalé. 

Priorités et modalités du travail en 
commissions 

file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/priorites_du_cnefop_2015-2017_vd-fev_2015-2.pdf
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/cnefop_-_rapport_spro-des_ressources_a_partager_-_vd_20-04-2015.pdf
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/cnefop_-_rapport_spro-des_ressources_a_partager_-_vd_20-04-2015.pdf
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/DGEFP%20(délégation%20générale%20à%20l’emploi%20et%20à%20la%20formation%20professionnelle)%20-%20Directions%20-%20Ministère du Travail,%20de l'Emploi,%20de la Formation%20professionnelle%20et du Dialogue social_fichiers
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/DGEFP%20(délégation%20générale%20à%20l’emploi%20et%20à%20la%20formation%20professionnelle)%20-%20Directions%20-%20Ministère du Travail,%20de l'Emploi,%20de la Formation%20professionnelle%20et du Dialogue social_fichiers
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/cnefop_-_tome_1_-_rapport_cpf_cep_-_vf_du_14_04_2016-2.pdf
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/cnefop_-_tome_2_-_rapport_cpf_cep_-_vf_du_14_04_2016.pdf
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/cnefop_-_tome_1_-_rapport_cpf_cep_-_vf_du_14_04_2016-2.pdf
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/cnefop_-_tome_2_-_rapport_cpf_cep_-_vf_du_14_04_2016.pdf
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La Commission Qualité, développement des compétences et 

qualifications a produit lé volét rélatif au dé ploiémént du CPF dés rapports 

susméntionné s. Ses principales recommandations portént sur la né céssité  

d’amé liorér ét simplifiér lés modalité s d’é laboration dés listés dé formation 

é ligiblés au CPF, lés sérvicés proposé s sur lé sité intérnét du CPF, notammént én 

matié ré d’information sur l’offré dé formation ét dé cértification ét dé rénforcér la 

maî trisé dé l’ingé niérié financié ré associé é au CPF, tout particulié rémént pour lés 

pérsonnés a  statuts multiplés. 

 

Sur lés énjéux dé Qualité, la commission a comméncé  par formalisér lés énjéux 

én matié ré dé qualité  dé la chaî né dé la formation proféssionnéllé, avant 

d’é laborér la liste des référentiels et labels qualité (Listés dés cértifications ét 

labéls gé né ralistés) & (Listés dés cértifications ét labéls spé cialisé s) 

conformé mént a  la mission qué lui avait confié  lé dé crét du 30 juin 2015 rélatif a  

la qualité  dé l’offré dé formation, ainsi qu’un outil d’autodiagnostic « qualité  » a  

l’atténtion dés CFA. Enfin, la commission viént dé produiré lé prémiér rapport 

faisant synthé sé dés dé marchés Qualité  méné és dans lé champ dé la formation 

proféssionnéllé, én liaison avéc lés financéurs.  

 

 

La Commission Territoires a tout particulié rémént travaillé  én 2016 sur lés 

recommandations du CNEFOP pour la concertation quadripartie des 

CPRDFOP. En éffét, la conviction dés mémbrés du conséil ést qué lé CPRDFOP ést 

l’un dés principaux outils dé pilotagé dé la straté gié quadripartité EFOP dés 

actéurs du térritoiré. Dé s lors, cétté nouvéllé gé né ration dé contrat dé plan péut 

dévénir un documént dé ré fé réncé pour lé pilotagé dé l’énsémblé dés autrés 

missions dés CREFOP sur lé champ dé la coordination dés actéurs ét dispositifs 

EFOP du térritoiré.  

 

La commission a produit én plus un modé lé indicatif dé convention régionale de 

coordination, cré é  par la loi dé 2014, qui pérmét la misé én œuvré 

opé rationnéllé dés CPRDFOP én posant lés principaux éngagéménts dé 

contribution dés opé ratéurs du SPE sur lé champ EFOP. 

 

 

 

 

http://www.cnefop.gouv.fr/qualite/liste/01-certifications-et-labels-generalistes.html
http://www.cnefop.gouv.fr/qualite/liste/01-certifications-et-labels-generalistes.html
http://www.cnefop.gouv.fr/qualite/liste/liste-des-certifications-et-labels-specialises-du-cnefop-en-date-du-7-juin.html
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/recommandations_methodologiques_du_cnefop_pour_l_elaboration_du_cprdfop_2_.pdf
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/recommandations_methodologiques_du_cnefop_pour_l_elaboration_du_cprdfop_2_.pdf
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En 2017, la commission a suivi lés travaux d’é laboration dés CPRDFOP ét 

auditionné  la plupart dés ré gions. Ellé a én outré singulié rémént travaillé  autour 

dés énjéux dé mutation é conomiqué, d’émploi ét dé dialogué social térritorial, 

avéc la volonté  dé parvénir a  formulér dé but 2018 dés préconisations pour 

l’accompagnement de la transition numérique sur les territoires. 

 

 

L’objéctif clairémént affiché  dé la Commission Evaluation ést dé formalisér 

pour gardér la mé moiré lés ambitions politiqués qui ont pré sidé  a  la ré formé dé 

2014, mais é galémént ét surtout dé partagér lés quéstions é valuativés qui 

pérméttront d’appré ciér si cés ambitions ont é té  ténués ou, dans lé cas contrairé, 

dé compréndré pourquoi l’inténtion n’a pu sé concré tisér.  

 

C’ést ainsi qu’éllé a défini, én miroir dés priorités du Conseil, un programme de 

priorités évaluatives (Programmé triénnal d’évaluation).  

Dans cé programmé, la quéstion dé l’éfféctivité  dé l’accé s aux droits ét lés causés 

dé non récours aux dispositifs dés publics lés plus én difficulté s sur lé marché  dé 

l’émploi s’ést imposé é commé céntralé ét transvérsalé a  l’énsémblé dés 

thé matiqués idéntifié és, qui récouvrént lés principaux énjéux actuéls dés 

politiqués du champ : la conciliation dé l’autonomié d’action ét dé choix dés 

pérsonnés ét dés objéctifs dé ré gulation dés politiqués publiqués ou paritairés ; 

l’insértion proféssionnéllé dés publics discriminé s par lé marché  du travail, tout 

particulié rémént dés jéunés ét dés démandéurs d’émploi dé longué duré é ; lés 

conditions a  ré unir pour fairé dé la formation un invéstissémént d’avénir ; 

l’éfficiéncé dé la ré gulation atténdué par la gouvérnancé EFOP. 

 

Dépuis, éllé a arré té  un programme d’auditions pour dé clinér cés priorité s.  

Ellé a én outré é laboré  le cahier des charges de l’évaluation du CEP. (Cahiér 

dés chargés dé l’é valuation du CEP) ét le cahier des charges de l’évaluation du 

CPF (Cahiér dés chargés dé l’é valuation du CPF).  

 

 

La Commission des Comptes a é laboré  uné nouvéllé noménclaturé dés 

dé pénsés EFOP ét notammént ré alisé  la fusion dés énqué tés DARES ét CNFPTLV. 

Cé travail, méné  én lién avéc lés CREFOP, doit aboutir a  publiér avéc la DARES 

dé but 2018 « les dépenses nationales et régionalisées EFOP (données 

2015) » ét pérméttré ainsi dé nourrir lés énjéux du quadripartismé tant au 

nivéau national qu’au nivéau ré gional. 

file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/programme_d_evaluation_2015-2017-2.pdf
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/cahier_des_charges_de_l_evaluation_du_cep.pdf
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/cahier_des_charges_de_l_evaluation_du_cep.pdf
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/cahier_des_charges_de_l_evaluation_du_cep.pdf
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Ellé a, én outré, livré  les comptes de l’apprentissage 2013, 2014 ét 2015, 

pérméttant ainsi a  tous dé disposér d’uné vision consolidé é ét ré gionalisé é dés 

financéménts dé l’appréntissagé ét dés CFA dé 2007 a  2015. 

 

Enfin, dans lé cadré dé la saisiné dés Ministrés du travail ét dé la formation 

proféssionnéllé, ét avéc l’appui dé la Commission Qualité , dé véloppémént dés 

compé téncés ét qualifications, la commission a é laboré  uné mé thodologié dé 

calcul du coût par apprenti qui sért a  dé términér la contribution a  la formation 

obligatoiré a  la chargé dés émployéurs d’appréntis.  

 

 

La Commission des Systèmes d’Informations a dé marré  sés travaux én 

2016 par l’é laboration d’uné cartographié dés SI EFOP. Au-déla , éllé séra lé liéu du 

suivi du dé véloppémént dés diffé réntés basés dé donné és atténdués dans lés 

prochains mois ou anné és, téllés qué la basé dé donné és dés organismés dé 

formation dé qualité , gé ré é par lés financéurs dé la formation proféssionnéllé ét 

la basé AGORA sur lés éntré és/sortiés dé formation dés actifs.  

 

Enfin, un sé minairé National rassémblant pré s dé 200 mémbrés dés buréaux du 

CNEFOP ét dés CREFOP a é té  organisé  én Octobré 2016, au cha téau dé Blois afin 

dé : 

- partagér lés énjéux dé la gouvérnancé quadripartité, 

- contribuér a  forgér uné culturé communé, dé fairé un prémiér bilan dé la 

misé én placé,  

- mésurér lés changéménts,  

- assurér lé lién éntré lés travaux au nivéau national ét lés priorité s 

d’actions ré gionalés,  

- partagér énfin, lés bonnés pratiqués mais aussi d’idéntifiér dés fréins ét 

dés léviérs d’action pour lé futur. 

  

file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/programme%20CNEFOP%20lettre%20JM%20Marx.pdf
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/programme%20CNEFOP%20lettre%20JM%20Marx.pdf
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Les productions 2015-2017 

2015 

Priorités CNEFOP 2015-2017 février  

Propositions de priorités nationales de formation liées à la transition 
écologique et recommandations pour les futurs CPRDFOP  

février  

CNEFOP - Rapport "SPRO : des ressources à partager"  avril 

Programmé triénnal d’évaluation  novembre  

La qualité de la formation professionnelle : enjeux et mise en perspective décembre  

2016 

Récommandations méthodologiqués du CNEFOP pour l’élaboration du 

CPRDFOP 
janvier 

Rapport sur la misé én œuvré du CPF ét du CEP 2016 avril 

Cahiér dés chargés dé l’évaluation du CEP septembre 

Lé financémént ét lés éfféctifs dé l’appréntissagé - Données 2013 septembre 

Convention régionale pluriannuelle de coordination : analyses et 

recommandations du CNEFOP 
décembre 

Rapport "Faut-il certifier le CEP" décembre 

Le coût par apprenti : recommandations du CNEFOP décembre 

Guide Autodiagnostic des CFA décembre 

2017 - 2018 

Liste des certifications et labels Qualité généralistes et spécialisés février 

Cahiér dés chargés dé l’évaluation du CPF  avril 

Rapport sur la misé én œuvré du CPF ét du CEP 2017 juin 

Lé financémént ét lés éfféctifs dé l’appréntissagé - Données 2015 décembre 

Rapport faisant synthèse des démarches Qualité menées dans le champ de la 

formation professionnelle, en liaison avec les financeurs 

Janvier 

2018 

Rapport sur les dépenses EFOP 2014-2015 En cours 

 

http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/priorites-cnefop-2015-2017.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/cnefop-rapport-spro.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/synthese-programme-evaluation.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/cnefop-premier-rapport-sur-la-mise-en-oeuvre-du-compte-personnel-de.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/le-financement-et-les-effectifs-de-l-apprentissage-donnees-2013.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/convention-regionale-pluriannelle-de-coordination.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/rapport-faut-il-certifier-le-cep.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/cahier-des-charges-de-l-evaluation-du-cep.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/cnefop-premier-rapport-sur-la-mise-en-oeuvre-du-compte-personnel-de.html
http://www.cnefop.gouv.fr/rapports-et-avis/rapports/le-financement-et-les-effectifs-de-l-apprentissage-donnees-2013.html
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Animation des secrétaires 
permanents de CREFOP 

 
La loi du 5 mars 2014 a confié  au CNEFOP la mission dé suivré lés travaux dés 
comité s ré gionaux dé l’émploi, dé la formation ét dé l’oriéntation proféssionnéllés. 
 

Pour cé fairé, lé Sécré tariat gé né ral du CNEFOP animé lé ré séau dés Sécré tairés 
pérmanénts dés CREFOP én lés ré unissant uné journé é tous lés déux a  trois mois. Lés 
sécré tairés pérmanénts ont én outré accé s a  l’intranét du CNEFOP sur léquél ést 
disponiblé l’énsémblé dés travaux én cours dés commissions. 
 

Cétté animation dé ré séau pérmét a  travérs un é changé mutuél d’assurér la 
complé méntarité  dés travaux méné s au nivéau national ét ré gional au sérvicé d’uné 
dynamiqué colléctivé ét térritorial. 
 

Plus pré cisé mént, dépuis 2015, l’animation dés Sécré tairés pérmanénts dés CREFOP a 
pérmis un é changé d’informations ét uné consolidation dés travaux réspéctifs pour : 

- l’é laboration ét lé suivi dés CPRDFOP ainsi qué dés récommandations pour la 
concértation quadripartié dés CPRDFOP, 

- lés rapports ét récommandations du CNEFOP (sur la qualité , lé CPF, lé CEP, étc.), 
- l’é tablissémént dés programmés annuéls dé travail dés commissions du 

CNEFOP. 
 

Dans lé cadré dé cé ré séau, lé CNEFOP ét lés Sécré tairés pérmanénts ont pu plus 
particulié rémént ménér conjointémént un travail autour dé : 

- la misé én placé dans lés ré gions dés Sérvicés publics ré gionaux dé 
l’oriéntation, 

- la construction d’uné matricé communé pour lés dé pénsés EFOP sur lés 
térritoirés, 

- la ré fléxion ét dés propositions sur lé ro lé dés commissions émploi dés CREFOP, 
notammént a  partir d’uné énqué té méné é aupré s dés sécré tariats pérmanénts. 

 

Au final, l’animation du ré séau dés Sécré tairés pérmanénts par lé CNEFOP contribué a  
rénforcér téchniquémént lé quadripartismé au nivéau ré gional ét a  nourrir én rétour 
lé quadripartismé au nivéau national.  

file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/recommandations_methodologiques_du_cnefop_pour_l_elaboration_du_cprdfop_2_.pdf
file:///C:/Users/lise.chiguer/Documents/documents%20bilan%20cnefop/recommandations_methodologiques_du_cnefop_pour_l_elaboration_du_cprdfop_2_.pdf
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I - Les missions du CNEFOP  

 
Les missions légales et règlementaires allouées au CNEFOP en 2014 vous 
paraissent-elles pertinentes ? 
 

Les missions et l’action du CNEFOP sont jugées largement positivement : 

- « Elles sont pertinentes, elles permettent le développement du dialogue 
quadripartite attendu» ; « Le CNEFOP a facilité une capacité collective, de 
coordination et de coopération au service de la création d'emploi et du 
développement économique» ;  

- « L'installation de la gouvernance quadripartite a contribué au 
dévéloppémént d'uné culturé partagéé éntré l’État, lés Régions et les 
partenaires sociaux» ; 

- « Le CNEFOP est devenu un liéu dé débat ét d’échangé nécéssairé voiré 
indispensable» ; 

- « Il pérmét dé facilitér l’appropriation dés énjéux EFOP – la coordination et 
assurer une véritable concertation» ; 

- « Elles ont permis de faire avancer un grand nombre de débats» ; 
- « Lés missions incarnént la volonté dé s’appuyér au nivéau national sur lés 

travaux menés au niveau des territoires». 

 

Des axes de progrès sont néanmoins dessinés :  

Le lien National/régional 

- « Un pilotagé rénforcé ét/ou un suivi dé la misé én œuvré ét dé l'activité 
des CREFOP dans chaque région pourrait toutefois être mis en place. Le 
CNEFOP doit, en ce sens, disposer d'une visibilité accrue sur l'activité de ces 
comités» ; 

- « Ce qui illustrerait mieux la synergie national – régional: suivre les travaux 
des comités régionaux de l'emploi, de la formation et de l'orientation 
professionnelles». 

 
 

Bilan et perspectives : résultats du 
questionnaire adressé aux membres du 
CNEFOP 
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La question des moyens en lien avec les missions, souvent très précises et 
récurrentes :  

- « Les réssourcés allouéés né contribuént pas à l’attéinté dés objéctifs» ; 
- « La mission « avis » du CNEFOP n’ést pas asséz visiblé, lé suivi dé la misé 

én œuvré dés textes devrait être renforcé» ; 
- « La liste des missions semble difficile à appliquer dans tous ses aspects. Il y 

a un déséquilibré dans la précision dés missions téllés qu’éllés sont 
formuléés ét/ou téllés qu’éllés péuvént êtré misés én œuvré». 

 

 

Les enjeux et missions de la gouvernance quadripartite vous semblent-ils 
bien appropriés par l’ensemble de ses acteurs ? Le cas échéant, quelles 
difficultés vous semblent encore à dépasser ? 

 
Au sein du CNEFOP, le quadripartisme semble largement approprié : 

- « Le fonctionnement du CNEFOP est assez différent de celui du CREFOP 
dans la mesure où il ne semble pas soumis au même formalisme et se place 
souvent dans l'engagement» ; 

- « Il convient de noter un partage satisfaisant des informations dans un 
esprit constructif au sein du bureau du CNEFOP grâce à une organisation 
collégiale qui souligne une grande volonté d'entendre les différentes 
expressions et de retenir les propositions des membres du bureau». 

 

Même si les intérêts particuliers et tuyaux d’orgues n’ont pas encore 
renoncé à se manifester : 

- « L’appropriation culturéllé ést démarréé mais lés fonctionnéménts én 
tuyau d’orgué ou lés jéux d’actéurs avéc préténtion dé "seul maître à bord" 
ont la vie dure ...» ; 

- « Rénforcér sa capacité d’élévér lé débat au-délà dé l’apparténancé à uné 
organisation dans une logique d’intérêt colléctif ét général» ; 

- « Non, la préséncé dés Ministèrés ét dé l’Etat résté prépondéranté». 

 

Il importe dans ce contexte de faire que tous trouvent sa place : 

- « Lé CNEFOP ést plus un sérvicé ministériél qu’uné rééllé instancé dé 
concertation» ; 

- « Il faudrait encourager davantage les débats en séance plénière» ; 
- « difficilé dé trouvér sa placé én tant qu’organisation multi proféssionnéllé» 
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Renforcer la coordination par un suivi plus systématique pour généraliser 
la culture du « rendre compte », passerait par :  

- « Renforcer la coordination dés organismés ét dés colléctivités, l’éfféctivité 
des concertations au sein du CNEFOP» ; 

- « Renforcer la capacité des partenaires sociaux interpro, au niveau national 
et régional, à mettre en visibilité et être relai vis-à-vis des politiques de 
branché afin d’aidér plus activémént à articulér lés actions dés branchés 
avéc lés stratégiés régionalés dé l’Etat et de la Région» ; 

- « Travailler sur des illustrations concrètes du quadripartisme [...] chef de 
file par chef de file». 

 

Être plus à l’écoute des problématiques de terrain en région : 

- « Il existe "un gap" entre les enjeux tels que vus au niveau national et les 
visions du terrain. Cela vaut pour le CNEFOP mais également pour les 
partenaires sociaux entre leur échelon national et régional. L’Etat n’ést 
jamais représenté par ses services déconcentrés qui pourraient avoir une 
vision différénté : il faudrait introduiré dés répréséntants dé l’Etat 
déconcéntré. A minima  s’assurér dé la diffusion dés travaux ét dés 
réflexions du CNEFOP auprès des DIRECCTE via la DGEFP» ; 

- « Aller plus souvent en Crefop» ; 
- « Des problématiques persistent dans certains territoires ultramarins que 

le national ignore». 
 
 

Selon vous, quel rôle a effectivement occupé le CNEFOP depuis trois ans 
dans le champ EFOP? 

Au niveau national le rôle du CNEFOP est largement plébiscité ; il est 
reconnu comme :  

- « Un centre de ressources qui permet de partager une connaissance 
commune sur de nombreux sujets relatifs à la formation professionnelle et 
à l’appréntissagé en étant visionnaire, constructif et réaliste» ; 

- « Un liéu d’échangés» ; 
- « Un lieu de productions stratégiques comme les comptes EFOP» ; 
- « Une instance de dialogue social déterminante dans le champ EFOP mais le 

nivéau régional notammént côté Etat mérité d’êtré rénforcé» ; 
- « Un lieu de mise en visibilité des initiatives régionales» ; 
- « Grâce à sa capacité à réunir un grand nombré d’actéurs et de les faire 

travailler ensemble, il occupe un rôle moteur dans la construction des 
politique EFOP au niveau national» ; 

- « Le CNEFOP est un lieu de concertation indispensable, un point de jonction 
pour le continuum orientation/formation/emploi»  
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- « Dans tous lés sujéts, lé CNEFOP résté un liéu où l’on parviént à 
rapprocher les points de vue : d’uné manièré généralé, mêmé lorsqué les 
sujéts n’ont pas pu êtré réglés au séin du CNEFOP, lés réncontrés faités à 
l’occasion dés réunions ont pu fairé émérgér dés solutions par ailléurs». 

 

En revanche, son lien avec les Crefop parait insuffisant. 

- « Le rôle du CNEFOP apparaît assez peu visible pour les acteurs régionaux ... 
il pourrait êtré opportun dé rénforcér lé rôlé d’énsémbliér du CNEFOP quant 
aux travaux des CREFOP». 

 

 

II- Les réalisations du CNEFOP  

 

Les programmes de travail mis en œuvre vous paraissent-ils, a posteriori, 
pertinents ? Comment les améliorer ? Identifiez-vous des thèmes que vous 
voudriez voir abordés ou approfondis à l’avenir ? 
 

Une pertinence reconnue des thématiques abordées …  

- « Le programme actuel du CNEFOP est ambitieux, mais nécessaire.» ; « Les 
programmes de travail sont pertinents et utiles, mélangeant à la fois des 
éléménts d’ordré contéxtuél, juridiqué, d’analysé ét dé misé én 
perspective.» ; « Il y a peu de sujets majeurs EFOP qui ont échappé au 
CNEFOP» ; 

- « Il y a un grand intérêt à ce que le CNEFOP fasse régulièrement intervenir, 
selon les sujets traités, des chercheurs (sociologue, politologue, 
économiste)» ; 

- « Les programmes de travail sont très denses, marquant sans doute une 
volonté d’émbrassér l’énsémblé dés thématiqués sur lé champ 
d’intérvéntion dé l’instancé». 

 

Des thèmes et enjeux restent à approfondir ou investir (en plus) : 

- « L’impact du numériqué dans lés modés d’organisation du travail, 
sécurisation des parcours, quelle appropriation des DRH» ; 

- « Les énjéux d’éfficiéncé dés politiques EFOP, portés plus globalement sur la 
pértinéncé ét l’éfficacité du systèmé dé formation proféssionnéllé ét dé 
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l’appréntissagé , il sérait intéréssant d’évaluér léurs pértinéncés au régard 
dé l’utilisation qui én ést faité» ; 

- « Le sujet de la transition écologique et numérique sur 
l’évolution/transformation dés métiers et des compétences» ; 

- « Toute la dimension Européenne des politiques EFOP». 

 

Mais l’intensité et la technicité des travaux en commission fait parfois 
sujet : 

- « Nombre et fréquence des commissions bien ajustées. RAS » ; « Un peu 
dense mais difficile de faire autrement sans doute [...] Peut-être des 
séminairés sous formé d’uné journéé complèté» ; 

- « Le rythme est dense [...] consisterait à animer les intersessions ... trop 
grande multiplication des travaux [...] éntréé parfois trop téchniqué … 
investir sous un angle davantage opérationnel [...] avoir davantage 
d’échangés sur lés pratiqués dés uns ét dés autrés» ; 

- « Il serait nécessaire de mieux cadencer certains travaux et de mieux faire 
réssortir lés priorités du conséil, d’autrés sujéts pouvant êtré éxaminés sur 
un calendrier pluriannuel» ; 

- « La fréquence des réunions pourrait être davantagé ajustéé à l’actualité». 

 

Et leur caractère opérationnel doit être amélioré, en lien avec les 
territoires : 

- « Nous avons l’impréssion qué lés sujéts sont déconnectés des réalités du 
terrain. Il conviéndrait dé méttré én œuvré uné démarche de co-
construction des programmes de travail avec les Crefop» ; 

- « Certains travaux mériteraient cependant d’êtré énrichis par les 
préoccupations / réalités des Régions. Par ex, sur le CEP, la question de la 
certification apparait cohérente et pertinente, mais à ce jour, elle est très 
très abstraite pour certains conseillers CEP qui sont encore dans une phase 
d’appropriation des niveaux 2 et/ou 3 du CEP» ; 

- « Donner un maximum de place aux échanges sur les bonnes pratiques des 
territoires semble constituer un bon moyen de renforcer la qualité des 
travaux menés au niveau national». 
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Quel usage faites-vous des échanges et productions du CNEFOP ? Quels en 
sont les points forts ? Quels progrès reste-t-il à réaliser ? 
 

Les travaux du CNEFOP sont reconnus et jugés de qualité ; notamment les 
commissions sont des espaces d’échanges de mieux en mieux identifiés. Dès 
lors qu’ils sont connus, les travaux du CNEFOP sont diffusés : 

- « Nous avons utilisé les travaux du CNEFOP pour améliorer notre 
connaissancé dé la formation proféssionnéllé ét dé l’appréntissagé, ét 
exploiter cette meilleure connaissance pour faire des recommandations à 
nos ministres de tutelle» ; 

- « Certaines commissions constituent des boîtes à idées, des lieux où capter 
les tendances du moment et des lieux de veille» ; 

- « Le travail du CNEFOP facilite le travail de veille mené sur les sujets 
EFOP» ; 

- « Les productions du CNEFOP alimentent la plateforme européenne EPALE. 
Elles sont diffusées en tant que document de référence de la formation 
professionnelle» ; 

- « Les productions issues des travaux de concertation sont des références en 
cé qu’éllés formalisént les éléments de doctrine partagée». 

 

Mais la communication autour de ces productions est largement 
perfectible, notamment pour les rendre plus accessibles : 

- « Des productions de qualité, là aussi côté état une diffusion à renforcer [...] 
ces productions souvent denses et complexes, limitant de fait notre 
capacité d’appropriation. Dés synthèses ou vulgarisations seraient 
nécessaires car la profusion et la technicité de documents ne permet pas de 
tous se les approprier» ; 

-  « Il est constaté une faible utilisation de la quasi-totalité des documents 
réalisés par le CNEFOP en région» ; 

- « Les échanges et les productions définitives du CNEFOP devraient faire 
l’objét d’uné publicité plus largé, ét d’uné information systématique aux 
CREFOP» ; 

- « Il faudrait dés guidés répèrés pour l’action, renforcer la partie 
opérationnelle des travaux collaboratifs» ; 

- « La systématisation de la mise en ligne des documents présentés en séance 
serait une amélioration». 
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III - Modalités de travail 

 
L’organisation collégiale des travaux en plénière, commissions et 
commissions techniques vous parait –elle pertinente ? Efficace ? 
L’animation des débats en CNEFOP est-elle garante de la collégialité des 
réflexions et de l’efficacité des travaux du Conseil ? 
Le nombre et la fréquence des réunions de commissions vous paraissent-ils 
bien ajustés ? Le travail (mises en jeu, V0 de rapports, animation, 
information/conseil, etc.) du secrétariat général vous parait-il adapté ? 
Quels sont les points forts des modalités de travail du CNEFOP, les axes de 
progrès ? 
 

L’animation des travaux du CNEFOP est un des points forts du Conseil : 

- « L’animation ést lé point fort, lés prisés dé parolés sont toujours 
respectées, les visions différentes des participants élargissent le champ 
d’action dés réfléxions, lé consénsus qui én réssort pérmét l’élaboration dé 
rapports biens construits, ces travaux sont précieux» ; 

- « L’animation pérmét tout à fait d’assurér la collégialité dés débats, ce qui 
est important car la diversité des participants est une plus-value pour le 
CNEFOP» ; 

- « L’animation favorisé uné réfléxion partagéé ét pérmét dé mésurér l’état 
de maturation des réflexions des membres de la collégialité pour aboutir à 
une production commune» ; 

- « Bonné qualité dé l’écouté ét des retours de modifications suggérées, cela a 
au moins lé mérité d’énténdré lés positionnéménts dés uns ét dés autrés». 

 

… tout comme la préparation préalable des commissions : 

- « Jé souligné l’éxcélléncé dé l’organisation, dé la programmation dés 
réunions, les informations sont constantes» ; 

- « L’organisation dés travaux préalablés à la ténué dés commissions ét 
qualité des rapports et documents produits» ; 

- « L’éfficacité ét la capacité dé travail du CNEFOP sémblé êtré un atout» ; 

- « La diffusion des documents en amont des réunions permet de 
réagir/enrichir en séance». 
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Avec un bémol en plénière, déjà rencontré, autour des consultations : 

- « L’organisation dés travaux, én particuliér én plénièré, né pérmét pas uné 
véritable concertation. Les réunions plénières né sont pas l’occasion dé 
vrais débats sur des textes» ; 

- « Il est impératif de remettre la co-construction ét la concértation au cœur 
des travaux du CNEFOP» ; 

- « Lé choix dé la consultation éléctroniqué én urgéncé n’ést pas toujours 
explicite [...] Nécessité de compte-rendu sur les débats en plénière, par voie 
électronique» ; 

- « Encourager les échanges entre les acteurs du quadripartisme en séance 
plénière». 

Le point pose la question du sens à donner à ces consultations : en dernière 
ligne droite ou expression du souhait d’aller vers plus de co-construction 
quand c’est possible ? 

 

Surtout, les travaux du CNEFOP nécessitent une continuité dans 
l’engagement de chacun pour respecter le caractère quadripartite de nos 
travaux : 

- « Parfois des acteurs majeurs qui sont absents ce qui peut nuire à la qualité 
dés débats commé à la légitimité dé l’instancé" ; Peut-être en instaurant de 
plus petits groupes d’experts pérennes ?» ; 

- « Il faudrait peut-être mieux préciser cette organisation [...] encourager les 
acteurs à être davantage participatifs [...] améliorer la transmission 
d’informations vérs lés Sécrétariats pérmanénts dés CREFOP» ;  

- « La présence des régions n’ést pas facilé à obténir pour chaqué réunion ...  
les concertations sont déséquilibrées. Il serait pertinent de renforcer 
l’articulation avéc Régions dé France». 

 

Une plus grande anticipation des dates et l’absence de report une fois les 
dates fixées (ou vraiment exceptionnel) sont attendues : 

- « Une meilleure transversalité des travaux et des liens entre commissions 
me semble souhaitable» ; 

- « Renforcer la capacité à faire des recommandations, et envisager 
l’animation des membres en intersession» ; 

- « Il y a liéu dé soulignér l’abséncé dé réporting des commissions en bureau 
sur les étapes intermédiaires des travaux. Un point pourrait être fait, une 
fois par trimestre, par les présidents de chaque commission sur les travaux 
en cours». 



24 

 

 

 

IV - Perspectives  

 
Comment améliorer, renforcer le développement d’une culture partagée de 
concertation et de coordination ? 
 

Le quadripartisme est une école exigeante qui nécessite de la continuité 
dans l’intention : 

- « Appropriation d’uné culturé quadripartité qui né péut êtré qué lé fruit 
d’un travail rigoureux et de confiance, sur le long terme» ; 

- « La culturé dé la concértation né péut s’imposér, éllé sé construit dans la 
concertation». 

 

Il faudrait pour mieux le valoriser :  

- « Organiser un séminaire CNEFOP/CREFOP par an» ; 

- « Faire travailler concrètement sur certains sujets pour une prise de 
consciéncé dé l’impact dé la concértation ou dé la nécéssité dé coordination 
[...] impliquér plus lés instancés régionalés dans l’animation nationalé pour 
améliorer la valorisation des bonnes pratiques» ; 

- « Il ést important dé donnér du séns à l’action du CNEFOP ét dé promouvoir 
le site et la diffusion des documents» ; 

- « Renforcer la nécessaire approche interministérielle des travaux du 
CNEFOP [...] Pour information, le site internet du Premier ministre ne liste 
pas le CNEFOP dans les services qui lui sont rattachés : 
http://www.gouvernement.fr/les-services-du-premier-ministre». 

 

 

Le lien national / régional, CNEFOP/ CREFOP doit-il être renforcé ? Le cas 
échéant, comment ? 
 

Les liens Cnefop/Crefop sont clairement insuffisants alors même que : 

- « Cé lién ést primordial pour l’avénir dé cés instancés, il doit êtré vraimént 
efficace» ; 

- « Le CNEFOP apparait éloigné des préoccupations des membres des 
CREFOP» ; 
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- « Les liens CNEFOP/CREFOP ont du mal à vivre [...] peut-être travailler sur 
1 ou 2 axes de développements [...] envisager et renforcer les déplacements 
en province auprès des CREFOP et des partenaires» ; 

- « Les liens institutionnels (information, animation) entre CREFOP et 
CNEFOP sont très peu développés» ; 

- « La participation des Présidents (es) de commissions CREFOP à des 
travaux du CNEFOP dans des commissions seraient une possibilité 
d’amélioration dé cé lién» ; 

- « Il faut une véritable animation du réseau des CREFOP en région, par le 
SG ; il semble souhaitable de dédier un temps d'informations et d'échanges 
aux bureaux du CREFOP afin de permettre la présentation des travaux 
menés au sein du CNEFOP par le Secrétaire Permanent» ; 

- « Bésoin d’uné information qui soit égalémént ascéndanté, én provénancé 
des CREFOP» ; 

- « Le CNEFOP ne devant pas être perçu comme intrusif, notamment par des 
acteurs locaux, il faut davantage de pédagogie sur le rôle du conseil afin 
d’évitér la crainté dés décisions qui s’imposéraiént» ; 

- « Un compte-réndu plus réguliér dé l’activité des CREFOP et de points 
d’atténtion issus dé réunions avéc lés sécrétariats pérmanénts dés CREFOP 
pourrait être réalisé» ; 

- «Le CNEFOP doit veiller à maintenir ce lien et son activité de construction 
d’outils méthodologiqués au sérvicé dés CREFOP» ; 

- « De manière plus régulière (1 fois par un, tous les 18 mois ?), un séminaire 
sur des thématiques spécifiques pourrait être organisé». 

 

 

Quelles sont, selon vous, les principaux enjeux concernant la gouvernance 
quadripartite nationale pour la période à venir ? 

 

La gouvernance quadripartite apparait dans un contexte mouvant, comme 
une garantie de stabilité : 

- « Il importé dé mainténir cétté coordination d’actéurs dans un contéxté 
mouvant ét d’assurér uné rééllé animation qui puissé sérvir dé soclé aux 
nouvelles avancées via réforme ou non [...] porter le sens et la nécessité de 
sortir de la logique de silo» ; 

- « Il apparait ainsi indispénsablé dé rénforcér la concértation éntré l’Etat, lés 
régions et les branches professionnelles [...] et d’améliorér l’opérationnalité 
pour répondre aux bénéficiaires» ; 
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- « L’énjéu ést la capacité dés parténairés sociaux au nivéau national, et 
notamment de branche, à donner une lisibilité de leur action au niveau 
régional» ; 

- « Un énjéu d’accompagnémént dés changéménts à vénir ét dé continuité [...] 
il faudra dès lors veiller à conserver un lieu où, au-delà des postures, les 
acteurs continuent à discuter et à définir les modalités opérationnelles des 
réformes» ; 

- « Lé CNEFOP s’ést installé dépuis 3 ans dans lé paysagé institutionnél 
comme un lieu de gouvernance quadripartite incontournable : c’ést donc 
cétté stabilité qu’il conviéndra d’assurér dans lés mois à vénir». 

 

 

 

L’ensemble de ces réflexions pose la question des multiples finalités/usages 
des travaux du CNEFOP, espace de : 

- réflexion, anticipation, concertation de réformes – dominante 
nationale et stratégique ; 

- suivi stratégique des déploiements – dominante nationale et souvent 
technique ; 

- relais pédagogue et opérationnel des déploiements – dominante 
régionale et généraliste. 

 


